
202 4  DSP  26  Dotations  (1  972  559  €),  conventions  et  avenan t s  pour  le
financem e n t  des  Centres  de  santé  sexuelle  gérés  par  des  organisme s  de  droit  privé
à  but  non  lucra tif  (Paris  Centre,  5e,  10e,  11e,  12e,  13e,  14e,  20e).

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesd a m e s ,  Mes s i e u r s ,

Depuis  la  créa tion  en  2022  de  la  Direction  de  la  Santé  Publique  et  en  lien  avec  une
forte  volonté  politique,  le  Pôle  sant é  sexu e l l e  a  vocation  à  donner  de  la  lisibilité
aux  politiques  de  préven tion  en  santé  sexuelle,  et  à  perme t t r e  le  rapproche m e n t
des  centres  de  planification  familiale  (CPEF)  et  des  Centre s  gratui t  d’informat ion,
de  dépis tage  et  de  diagnos t ic  (CeGIDD)  au  sein  d’un  même  service,  en  cohérenc e
avec  la  loi  de  février  2022  relative  à  la  protect ion  de  l’enfance,  faisant  évoluer  la
dénomina t ion  des  centre s  de  planification  familiale  en  Centres  de  Santé  Sexuelle
(CSS).

Ce  pôle  poursuit  ses  missions  de  dévelop p e r  et  coord o n n e r  une  offre  de  santé
sexu e l l e  global e  dans  l’ens e m b l e  des  23  centr e s  de  la  ville  (6  en  régie  et  17
en  déléga tion),  de  définir  une  feuille  de  route  parisienne  en  santé  sexuelle
partagé e  avec  les  acteur s  de  terrain  et  de  faire  vivre  le  réseau  partena r ia l  parisien.

Depuis  plusieurs  mois,  la  Direction  de  la  Santé  Publique  a  mené  une  large
concer t a t ion  avec  les  différen ts  acteurs  de  la  santé  sexuelle  pour  const rui re  une
feuille  de  route  aux  objectifs  ambitieux  :  favoris er  l’acc è s  de  tous  et  toute s  à
une  offre  de  soin  et  d’acco m p a g n e m e n t  adapt é e ,  resp e c t u e u s e  et  choi s i e .  

Les  axes  suivants  sont  en  cours  de  déploiemen t  :

 Resp e c t e r  la  divers i t é  des  sexual i t é s  et  des  individu al i t é s  en
dispo s a n t  d’un  accu e i l  et  d’un  acco m p a g n e m e n t  adapté .

 Renforc er  l’acc è s  à  l’Interrup t i o n  volonta ir e  de  gros s e s s e  (IVG)  et  la
quali t é  du  parco ur s  des  patie n t e s  en  infor m a n t  sur  toute s  les
méth o d e s  d’IVG,  en  favorisa n t  le  libre  choix  et  en  renforça n t  l’offre
d’IVG  instru m e n t a l e  (en  anesthésie  locale)  au  sein  des  CSS.  Depuis  mai
2023,  le  centre  géré  par  le  GOSB  (20 e)  propose  cet te  possibilité  aux
personnes  qui  le  souhai ten t  dans  son  centre  de  santé  attena n t .

 Pours u ivre  la  divers i f i c a t i o n  des  méth o d e s  contrac e p t iv e s  dans  les
centr e s  et,  nota m m e n t ,  déve lo p p e r  l’aide  à  la  contrac e p t i o n
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mas c u l i n e  pour  répond re  aux  demand es  croissan te s  des  hommes  sur  ce
volet.

 Contrib u er  à  l'ens e i g n e m e n t  à  la  vie  affec t ive ,  relat io n n e l l e  et
sexu e l l e  dans  les  établ i s s e m e n t s  scola ire s  pour  que  chaq u e  élève
dispo s e  de  3  séan c e s  par  an.

 Propo s e r  une  offre  de  dépi s ta g e  rapide  du  virus  de
l'imm u n o d é f i c i e n c e  humai n e  (VIH)  et  des  infec t i o n s  sexu e l l e m e n t
trans m i s s i b l e s  (IST)  dans  l’ens e m b l e  des  CSS  en  délé g a t i o n  via  des
test  rapide  d’orien ta t i o n  diagn o s t i q u e  (TROD)  VIH,  hépat i t e s  B  et  C,
et  des  autot e s t s  du  VIH.

 Déploy er  une  offre  de  télé c o n s u l t a t i o n  en  santé  sexuelle.

 Facil i t er  le  parcour s  vaccin a l  et  renforc e r  les  poss ib i l i t é s  de  vaccin er
le  public  en  CSS  (en  particulier  contre  les  papillomavirus  humains  et  le  virus
de  l’hépa ti t e  B,  mais  aussi  par  la  mise  à  jour  des  vaccins  recomm a n d é s  dans
le  calendrie r  vaccinal  généra l).

 Développe r  l’offre  de  consulta tions  pour  la  prescr ip tion  et  l’observance  de  la
Prophylaxi e  Pré  Expos i t i o n  au  VIH  (PrEP) ,  facilite r  l’accès  au
Traite m e n t  Post  Expos i t io n  (TPE)  du  VIH.

 Renforc er  les  comp é t e n c e s  des  équip e s  en  mati èr e  d’accu e i l  des
public s  priori ta ire s  (personnes  en  situat ion  de  handicap,  personnes  en
situat ions  de  prosti tu t ion  /  travail  du  sexe,  popula t ions  LGBTQI+  et
notam m e n t  l’accompag n e m e n t  des  personnes  en  transi tion  de  genre,
popula tions  migran te s…).

 Facil i t er  le  repéra g e ,  la  prise  en  soins  des  perso n n e s  confron t é e s  à
des  violen c e s  ainsi  que  l’orient a t i o n  vers  les  disposi tifs
d’accomp ag n e m e n t  en  psycho  trauma  développés  sur  le  terri toi re .   

Ces  axes,  co- const rui ts  par  les  acteur s  de  terrain,  serviront  de  fil  rouge  à  l’action
des  23  centre s  de  santé  sexuelle  parisiens ,  dont  les  gestionnai re s  sont  : 

- La  Ville  de  Paris  directe m e n t  en  régie  pour  6  centres  situés  à  Paris  Centre
(centr e  de  l’Hôtel- Dieu),  dans  le  14 e  (CMS  Ridder),  dans  le  17 e  (CSS
Curnonsky),  dans  le  18 e  (CSS  Cavé),  dans  le  19 e  (CSS  Tessier),  dans  le  20 e

(CMS  Belleville)  ;
- L’APHP  en  délé g a t i o n  pour  8  centre s  situés  dans  les  hôpitaux  de  Saint-

Louis,  Lariboisière ,  la  Pitié- Salpêt r iè r e ,  Cochin,  Georges  Pompidou,  Bichat,
Rober t  Debré,  Tenon  ;

- Des  asso c i a t i o n s  en  délé g a t i o n  pour  9  centr e s  :  3  centres  du  Planning
Familial  (MFPF),  centre  Colliard  (Fondation  Santé  des  Étudian ts  de  France),
centre  FOCSS  (ex- Estrelia),  centre  OSE  (Œuvre  de  Secours  aux  Enfants),
centre  des  Bluets,  centre  de  l’Institu t  Alfred  Fournie r ,  centre  du  GOSB
(Groupe  d’Œuvres  Sociales  de  Belleville).  Il  est  à  noter  que  la  MGEN,
gestionnai re  d’un  centre  de  santé  sexuelle  dans  le  15 ème  arrondisse m e n t ,  a
cessé  son  activité  fin  2023  ;  des  réflexions  sont  en  cours  pour  la  reprise  de
cette  activité.



Ces  centres  accu e i l l e n t  de  façon  incon di t i o n n e l l e ,  quels  que  soient  le  genre,
l’âge,  la  situa tion  adminis t ra t ive  en  France  ou  les  droits  à  l’Assuranc e  maladie.  Les
missions  d’un  cent re  de  santé  sexuelle  sont  les  suivante s  : 

- Un  accueil,  des  informations  pour  tou.te.s  pour  une  sexualité  respec tu e us e  et
consen tie  ;

- Des  consulta tions  offrant  l’ensemble  des  méthodes  contrace p t ives  ;
- Un  accès  à  l’IVG  pour  toutes  dans  un  cadre  sécurisan t  et  bienveillant  en

accompag n a n t  les  femmes  dans  le  choix  de  la  méthode  retenue  et  dans
toutes  les  étapes  de  la  procédu r e  ;

- Des  consulta tions  de  dépistages  des  IST  dont  le  VIH  ; 
- Des  consulta tions  de  Traitem en t  Post  Exposition  (TPE)  et  de  PrEP

(prophylaxie  pré- exposition  au  VIH)  ;
- La  vaccina tion  notam m e n t  contre  les  hépa ti t es  et  le  papillomavirus  ;
- Un  accompa gn e m e n t  social  perme t t a n t  de  facilite r  l’accès  aux  droits  et

l’orienta t ion  des  personnes  reçues  ;
- Le  repéra g e  et  l’accompag n e m e n t  des  situa tions  de  violences,  d’addiction,  de

troubles  et  dysfonctions  sexuelles  et  de  souffrances  psychologiques  ; 
- L’éduca tion  à  la  vie  affective,  relationnelle  et  sexuelle  dans  les

établissem e n t s  scolaires  du  second  degré .

Chaque  année,  le  Conseil  de  Paris  fixe  le  montan t  de  la  dotation  de  fonctionne m e n t
des  9  Centres  de  Santé  Sexuelle  associa tifs  en  déléga tion,  sur  la  base  des  budge t s
prévisionnels  nécess ai re s  au  fonctionne m e n t  de  ces  struc tu r e s  et  de  l’activité
réalisée  l’année  précéde n t e  et  notam m e n t  des  éventuels  excéden t s  d’exercice  à
reprend r e .  Un  dialogue  de  gestion  entre  ces  associations  et  la  Direction  de  la
Santé  Publique  perme t  de  détermine r  la  dota tion  pour  l’année  à  venir.  Le  présen t
projet  de  délibéra t ion  a  pour  objet  de  fixer,  pour  2024,  le  montan t  de  ces  dota tions
de  fonctionne m e n t ,  ainsi  que  d’autorise r  la  signatu r e  de  conventions  triennale s .

III.  Le  monta n t  des  dotat io n s  de  fonc t i o n n e m e n t  202 4  :

Compte- tenu  de  l’analyse  des  élément s  financie r s  et  d’activité  présen t é s  par  les
organismes  gestionnai re s  et  des  objectifs  définis  pour  2024  pour  chaque  centre ,  je
vous  propose  de  fixer  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris  de  la  façon  suivante  :

Organi s m e
ges t i o n n a ir e

No m  et  adres s e  du  CSS Rappe l  des
dotat io n s

20 2 3

Monta n t s
propo s é s

20 2 4

FOCSS  (ex  Estrelia)
CSS  - 9  rue  des  Bluets  Paris  
11e  

225  265
€

215  520
€

Colliard  - Fondation  
Santé  des  Étudian ts  de  
France  (FSEF)

CSS  Colliard  - 4,  rue  
Quatr efag es  Paris  5e

159  372
€

162  659
€

Groupe m e n t  de  
Coopéra tion  Sanitai re  
Les  Bluets

CSS  Les  Bluets- Troussea u  - 6,  
rue  Lasson  Paris  12 e 484  098

€
480  125

€

Groupe  d’Œuvres  
Sociales  de  Belleville  
(GOSB)

CSS  Belleville  - 27  rue  Lever t  
Paris  20e

229  464
€

271  114
€

Institut  Alfred  Fournie r  
(IAF)

CSS  25,  boulevard  Saint-
Jacques  Paris  14e

89  785  € 91  162  €



Mouveme n t  Français  
pour  le  Planning  
Familial  (MFPF)  

CSS  Vivienne  : 10,  rue  Vivienne  
Paris  2e,  
CSS  Hittorf  : 2,  rue  Hittorf  Paris  
10e,
CSS  Massén a  : 94,  boulevard  
Massén a  Paris  13 e

654  219
€

693  079
€

Mutuelle  Générale  de  
l’Éducation  Nationale  
(MGEN)

CSS  178  rue  de  Vaugira rd  Paris
15 e 73  530  €

Œuvre  de  Secour s  aux  
Enfants  (OSE)

CSS  Georges  Levy  – 4,  rue  
Sante r r e  Paris  12e

55  445  € 58  900  €

TOTAL
1  971
178  €

1  97 2  5
59  €

Il  est  à  note r  que  le  maintien  des  dota tions  2024  par  rappor t  à  2023  prend  en
compte  l’activité  2023,  les  dépens es  consta t é e s  en  2023,  les  projets  des  centre s
pour  2024,  ainsi  que  le  contexte  économique  et  réglemen t a i r e  global.   Les
dota tions  accordé es  visent  à  souteni r  les  orienta t ions  de  la  Ville  et  notam m e n t  les
axes  prioritair es  fixés  dans  le  cadre  de  la  feuille  de  route  santé  sexuelle.

Je  vous  propose  en  conséquen c e  d’accorde r  une  dotation  globale  de  1  972  559
euros  pour  les  neufs  centres  de  santé  sexuelle  gérés  par  des  organisme s  de  droit
privé.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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